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M. FAURSCHOU propose la première lecture du projet de loi 235 — Loi modifiant la Loi sur les 

divulgations faites dans l'intérêt public (protection des divulgateurs d'actes répréhensibles)/The Public Interest 
Disclosure (Whistleblower Protection) Amendment Act — dont l’objet a été indiqué. 

 
 
Présentation et lecture de pétitions : 
 
M. MAGUIRE — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que la ministre 

de la Santé envisage de prendre des mesures sérieuses afin de pourvoir les postes vacants d’infirmières dans les 
foyers de soins personnels de la ville de Virden et qu’elle envisage de rouvrir les lits qui avaient été fermés en 
raison du manque d’infirmières et de s’engager à assurer le retour à Virden des personnes âgées qui ont dû 
quitter leur communauté, accordant ainsi la priorité aux besoins de ces personnes, et ce, dès que des lits seront 
disponibles. (D. Vock, J. Droper, T. Kolosky et autres) 

 
Mme DRIEDGER — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin d’exhorter le 

ministre des Services à la famille et du Logement à envisager de remédier à la pénurie d’éducateurs de la petite 
enfance, en permettant aux garderies d’offrir des salaires et des avantages sociaux concurrentiels et à envisager 
également de prévoir efficacement les besoins futurs des collectivités en croissance, de faire de l’établissement 
de services de garde viables et accessibles une priorité, de créer un organisme chargé de conseiller et de 
soutenir les conseils de bénévoles des garderies et de créer des listes d’attentes régionales centralisées 
permettant d’accéder aux places de garderies ainsi qu’à encourager tous les députés de l’Assemblée législative 
à envisager de participer plus étroitement aux activités des garderies de leur circonscription électorale. 
(H. Albertson, M. Tia, R. Vezean et autres) 

 
M. DYCK — Présentation d’une demande de l’Assemblée législative du Manitoba afin que la ministre de 

la Santé envisage fortement d’accorder la priorité au financement et à la dotation en personnel d’un 
établissement de soins de longue durée de 100 lits afin que les clients ne soient pas exposés à des conditions 
dangereuses et que les lits du Centre de santé Boundary Trails demeurent disponibles pour les patients 
nécessitant des soins actifs plutôt que pour les clients en attente d’hébergement. (L. Unrau, M. Enns, T.Enns et 
autres) 

 
 
Conformément au paragraphe 26(1) du Règlement, Mmes STEFANSON, HOWARD et TAILLIEU ainsi que 

MM. JENNISSEN et GERRARD font des déclarations de député. 
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Avant la période réservée aux griefs, M. LAMOUREUX soulève une question urgente d’intérêt public et 
propose que, conformément au paragraphe 36(1) du Règlement, les affaires ordinaires de l’Assemblée soient 
mises de côté dans le but de permettre de traiter une question urgente d’intérêt public, à savoir la présente crise 
qui a lieu dans la petite collectivité du Nord de Leaf Rapids dans la province du Manitoba où la criminalité 
incontrôlable et le manque de sécurité inquiètent beaucoup le maire, lequel envisage de décréter l’état 
d’urgence. 

 
M. LAMOUREUX, Mme ROWAT et M. le ministre CHOMIAK interviennent sur l’urgence de la motion. Le 

président rend la décision suivante : 
 
Je tiens à remercier les députés pour les conseils qu’ils ont bien voulu me donner sur la nécessité de 

débattre aujourd’hui la motion proposée par le député d’Inkster. L’avis exigé par le paragraphe 36(1) du 
Règlement a été fourni. Selon le Règlement et les usages de l’Assemblée, la question doit, d’une part, être 
urgente à un point tel que l’intérêt public exige un débat immédiat et elle ne doit, d’autre part, pouvoir être 
soulevée à aucun autre moment convenable. 

 
Or, j’ai écouté attentivement les arguments proposés et je ne suis pas convaincu que les affaires courantes 

de l’Assemblée doivent être mises de côté pour traiter cette question aujourd’hui. Bien que cette question 
soulève des inquiétudes pour de nombreux députés, je ne crois pas que l’intérêt public en souffrira si les 
affaires courantes de l’Assemblée ne sont pas mises de côté pour la tenue d’un débat sur la motion aujourd’hui. 

 
En outre, je voudrais préciser qu’il existe d’autres occasions permettant aux députés de soulever cette 

question, notamment la période des questions orales, la période réservée aux déclarations de député et la 
période réservée aux griefs. Les députés peuvent également soulever des questions pendant le processus 
d’approbation à l’étape de l’approbation. 

 
C’est donc très respectueusement que je conclus que la question ne satisfait pas les critères établis par le 

Règlement et les précédents de l'Assemblée et je dois déclarer la motion irrecevable à titre de motion urgente 
d’intérêt public. 

 
 
L’Assemblée reprend le débat sur la motion de M. le ministre STRUTHERS voulant que soit lu une 

deuxième fois et renvoyé en comité le projet de loi 17 — Loi modifiant la Loi sur l'environnement (interdiction 
permanente visant la construction ou l'agrandissement d'installations réservées aux porcs)/The Environment 
Amendment Act (Permanent Ban on Building or Expanding Hog Facilities). 

 
Le débat se poursuit. 
 
MM. GOERTZEN, DERKACH, GERRARD, PEDERSEN et FAURSCHOU interviennent. M. GRAYDON exerce son 

droit de parole jusqu’à 17 heures et le conserve pour la reprise du débat. 
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La séance est levée à 17 heures, et l’Assemblée ajourne ses travaux à demain, 10 heures. 
 

 Le président, 
 
 

 George Hickes 
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